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la popu lation à respecter le cal me ou le repos 
de son vois i nage,  encore faut- i l  m ontrer 
l 'exemp le  en engageant des actions concrè­
tes v isant à l ' i n sonor isation de l ocaux 
pub l ics.  
LE PROGRAM M E  D'ACTION 
La Comm iss ion M u n i c i pa le  de Lutte contre le  
Bru i t  a a ins i  dèc idè sur  c i nq  exercices bud­
gétai res l 'exécut ion d e  travaux i m portants : 
- traitement phon ique  d'écoles maternel les 
ou pr ima i res ; 
- traitement phon ique  de crèches et ha ltes­
garderie ; 
- traitement phon ique  de p isc ines ; 
- projecti on phon ique  de lot issem ents 
situés à prox i m ité de voies bruyantes par des 
buttes de terre paysagères ; 
- réaménagement de voir ie part ic u l i ère­
ment bruyante ; 
- sout ien f inanc ier  à l 'office pub l i c  d ' H . L. M .  
p o u r  i ntégrer l e s  travaux d ' i so lat ion phon i ­
q u e  dans 230 logements e n  cours d e  réh a b i ­
l i sati on e t  situés le  l o n g  d 'une  v o i e  bruyante ; 
- sout ien f inanc ier  à la société d ' H .L .M .  
" Les Marches de l 'Ouest" pour  i ntég rer les 
travau x  d ' i solat ion phon ique  de 64 loge­
ments s itués entre la gare d e  tr iage S .N .C.F .  
et la voie d u  tramway. 
DE L'AM ÉLIORATION A LA PRÉVENTION 
Les aménagements apportés à ces éq u i pe­
ments ont perm is d 'amél iorer de façon cer­
ta i n e  la  qua l ité de v ie  d e  la popu lation .  Dans 
u n  logement de la  société d 'H .L. M .  " Les 
Marches de l 'Ouest", v is ité après travaux,  le 
coup le q u i  l 'occupe nous a déclaré q u e, 
depu is  v ingt  ans q u ' i l  habite les l i eux ,  i l  peut 
C l a u d e  B O I T E L  
enf in regarder et écouter l a  télév is ion l e  soi r. 
C'est pou r toute l 'éq u i pe nantaise un remer­
ciement apprécié et u n  encouragement à 
conti nuer. Nous constatons toutefoi s  q u e  ces 
travaux, aussi nécessa i res soient- i l s, ne  font 
que reprendre les i m perfections d u  passé. I l  
est donc nécessa i re de modif ier  les esprits 
au sein même des adm i n i strat ions et des ser­
vices. La commission mun ic ipale a déjà 
demandé et obtenu  que dans les g rands 
chant iers de travaux pub l ics, notamment 
ceux de longue du rée, le  battage des p ieux 
soit abandonné au profit d u  forage, les 
cah iers des charges étant étab l is  en consé­
quence. 
De p lus, une cartograph ie  d u  bruit rout ier à 
Nantes a été réal isée par le Centre d 'Etudes 
Techn iques de l 'Eq u i pement, et i ntég rée au 
Plan d'Occu pation des Sols. Ce document 
d 'urban isme permet donc désormais d'auto­
riser certa ines constructions, sous réserve 
que soit prise en compte l ' i ntensité sonore de 
la voie concernée et d'appl iquer à l ' im meuble 
constructi b le  les correct ions acoust iques 
nécessai res, par tout procédé d ' i nsonor isa­
t ion adapté. Conjugué avec les textes v isant 
au confort acoustique  des habitations, cette 
décis ion permet de procurer un confort de 
vie non nég l igeable à la popu lation .  
VERS U N  MIEUX VIVRE 
U n  pas i m portant a a ins i  été fai t  g râce à la 
volonté des élus et à la motivation  des fonc­
t ion na i res. Ma is ,  i l  reste beaucoup à réa l i ser 
afi n de fai re comprendre le bru it, modif ier les 
comportements, accepter en que lque sorte 
le pr inc ipe d 'un code moral de bonne 
condu ite vis-à-vis d e  son vois inage, le  tout 
tendant à modifier le  paysage sonore de nos 
Le bru it  en q uestions 
v i l les et à obten i r  u n  m ieux vivre pour leurs 
habitants. 
C'est dans cet esprit que la v i l le  de Nantes et 
le  m i n i stère de l 'Env i ron nement ont organ isé, 
les 1 8  et 1 9  j u i n  1 987, un col loque national 
"Bru i t  et U rban isme" ,  dans le  but de promou­
vo i r  l ' i nformation  sur  les n u i sances sonores 
et d 'obte n i r  leur  pr ise en compte par les é lus 
et  les fonctionna i res présents dans toutes 
leurs décis ions et actions. Cette mani festa­
t ion fut un succès : 49 v i l les, 34 départements 
et 1 7  rég ions ont été représentés, 33 é lus, 29 
fonct ion na i res d 'Etat, 57 fonctionna i res terri ­
tor iaux,  1 4  représentants d 'associat ions, 23 
professionne ls  de l 'acoustique et de l ' i sola­
t ion phon ique et 3 architectes ont part ic ipé 
aux travaux.  Chacun a pu a ins i  profiter et 
fa i re partager les expériences acqu ises res­
pectivement. M. Car ignon,  m in i stre délégué 
chargé de l 'Env i ronnement, était présent. I l  
s'est fél i c ité, lors de son  d iscours de c lôture, 
des act ions locales, en rappelant que chaque 
mai re dans sa commune  pouvait  être consi ­
déré comme un très eff icace m in i stre de l 'En­
v i ronnement. C'est pourquoi ,  i l  s'est engagé 
à tout m ettre en œuvre pour adapter la légis­
lation ,  afi n que les ma i res des v i l les à pol ice 
d' Etat pu issent effectivement prendre les 
déc is ions qu ' i l s  j ugent uti les en matière de 
lu tte contre le  bru i t  dans leurs communes. 
Le bru i t  n 'est pas une fatal ité. Nous pouvons 
le  com battre, nous en avons les moyens ; i l  
suffit d'en avo i r  la volonté. Nantes en a fa it la 
démonstration .  
Elisabeth HUBERT 
Député de Lolr&-Atlantique 
Conseillère municipale de Nantes 
Question. - Vous avez, M. le Préfet, participé pendant plusieurs 
années aux travaux du Conseil national du bruit en qualité de "per­
sonne qual ifiée" et depuis vous n 'avez cessé, je crois, de vous 
intéresser aux problèmes de bruit. Comment avez-vous acquis cette 
compétence ? Pourquoi cet intérêt ? 
être atti rée, par les média, sur  les conséq uences dramatiques de ce 
type de n u i sance.  Bien peu, c royez- le b ien ,  ont conscience des 
méfaits des déci bels, un ité de mesu re que lque peu mystérieuse. 
Réponse. - Je n e  suis pas, vous le  savez, un tech n ic ien b ien que, par 
goût  personne l ,  les problèmes tec h n i q ues me pass ionnent. Je suis 
p l utôt j u ri ste de formation  ma is  mon  "j u r i d isme",  au cours d'une lon­
gue carr ière, a été confronté à la  réa l i té des problèmes quot id iens qui ,  
dans tou s  les domaines, se posent à nous.  Le bru i t  est un  de ces 
problèmes. 
Q. - Ce n 'est pas un problème nouveau mais je doute cependant 
que, lorsque vous étiez sur le terrain,  vous ayez eu l'occasion de vous 
en occuper. 
R.  - C'est exact : il n'y a pas très longtem ps encore on ne parlait de 
ces prob lèmes q u e  lorsque survenaient q uelques drames l iés à une 
v ie  col lective que  le  comportement de certa ins contri bue à rendre 
i nsupportable .  C'est, d 'a i l l eurs, encore souvent le cas ; c'est même, je 
cro is ,  dans  de tel les occas ions q u e  l 'attent ion du grand pub l ic  peut 
Q. - Bien des textes s'y réfèrent cependant et i l  y a des techniciens 
pour veiller à l 'application des règles ou des normes présentes. 
R. - Les textes sont, en effet, nom breux mais malheureusement 
souvent i napp l icables en raison d u  manque de moyens et de l ' i nadé­
quat ion entre le  règ lement et la compréhension que le problème peut 
en avo ir .  Ce phénomène d ' incompréhension n'est, d'ai l leurs, pas 
l i m ité aux problèmes de bru i t ; i l  est très réel dans bien d'autres 
domaines. Quand j 'éta is  préfet, j 'avais que lquefois b ien du mal à 
rendre compréhensible, s inon à l 'ensemble du moins à la p lupart de 
mes ad m i n i strés, certa ines i nstructions m i n i stér iel les "habi l lées" par 
l 'Ad m i n i stration .  Je m'efforçais  d e  le  fai re et je  crois avo i r  souvent 
réussi ! C'est peut-être une des raisons pour lesquel les j'ai été chois i  
pour être mem bre d u  Conse i l  national  d u  bru it. Le drame en matière de 
bru i t - et en d'autres domaines_ d 'a i l l eu rs - c'est la spécia l isation . . .  
On s'occupe du bru it, mais chacun en son domaine . . .  Le m in istère 
du Trava i l ,  cel u i  de l 'Equ i pement, cel u i  de l ' I ndustrie, cel u i  qu i  est 
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chargé de la Santé qu i  voudrait b ien fai re la synthèse des traitements 
anti -bru it.. . Le m in istère de l ' Intérieur, compétent en matière de réparti ­
t ion et d'exercice, de pouvoi rs de pol i ce, cel u i  des Armées dont 
relèvent les services de gendarmerie, et puis évidemment, et surtout 
heureusement, le m in istère de l 'Environnement (ou le secrétariat 
d 'Etat à l 'Env iron nement - la dénomination change su ivant les gou­
vernements) qui ,  depuis le grande lo i  de 1 976, est, en fait, en charge 
d'assurer la  synthèse et de jouer, en que lque sorte, un  rôle de cataly­
seur. Pour ce fai re, i l d ispose, malheureusement, de bien peu de 
moyens aussi bien, d'ai l leurs, à l 'échelon parisien qu'à l 'échelon 
rég ional : à Paris, une M i ssion Bru it qui s'efforce d'animer et de coor­
donner les actions des autres admin istrations concernées ; en pro­
vi nce, les d i rections rég ionales de l 'architecture et de l 'environne­
ment,  qui ,  malgré les qual i tés et le  dévouement des fonct ionnaires qui  
les ani ment, ne peuvent pas fai re face à tous les problèmes qui  se 
posent à e l les. Et pourtant cela ne marche pas si mal que cela ! 
Q. - La luHe contre le bruit y trouve-t-elle son compte ? 
R. - Face à ces "balbutiements admin istratifs" "bruit et chuchote­
ments" d isent de mauvaises langues ... le bruit reste le  bru it. . .  contrôla­
ble, et donc réductible, lorsque les techn iques et la  rég lementation 
prévoient des solut ions : bruit  au trava i l ,  bruit des chantiers, bru its de 
la rue ou des aérodromes, etc. ,  mais p lus d i ffic i le  à maîtriser dans le 
domaine de la  vie courante. J'avais en charge, au Conse i l  national ,  les 
problèmes de bruit du voisinage qu i  sont dél icats à résoudre en raison 
des i nter- réactions entre ce q u i  est objectif, à savoir  le  nombre de 
décibels, et le  subjectif qu i ,  au-delà de l 'ore i l l e, organe de transmis­
s ion,  concerne, à mon sens, le  psychisme des ind iv idus.  En réal ité, i l  
ne peut y avo i r  de véritab le solut ion à ce problème sans, certes, un 
contrôle et,  s' i l  y a l ieu, une sanction des comportements mais su rtout 
sans éducation .  Il faut apprendre à nos concitoyens à vivre la vie 
col lective qui leur est i mposée par les m utations économiques et 
sociales qu i  ont marq ué ces dernières décades. 
Q. - N'est-ce pas là un  peu l 'objectif des contrats-bruit dont la 
conclusion et la réalisation ont marqué ces six dernières années ? 
R. - C'est même leur  objectif pri nc ipa l .  Il suffit de les parcour i r  pou r 
constater que  la pol itique poursuivie en ce domaine est avant tout une 
pol it ique de sensib i l isation d u  publ ic .  C'est, en quelque sorte, de 
l 'action psychologique basée sur la vertu de l 'exemple. 
Q. - Vous avez été amené à faire des études au sujet de ces 
contrats ? 
R. - Ce sujet a été p lus ieurs fois évoqué, notamment lors d u  col loque 
de Nantes, auquel M. le  m i n i stre Carignan a pr is une part active. C'est, 
d'ai l leurs, lors de ce col loque que j 'ai été chargé, conjoi ntement avec 
M. le Professeu r  Lamarque, qu i  est un spécia l iste, de réfléch i r  à la 
possi b i l ité de codif ier les textes relatifs aux bru its : i l s  sont, vous le 
savez, nombreux et parfois confus . . .  
Ceci d it, et pour en  reve n i r  au  problème qui nous préoccu pe, je  pense 
que le  mieux, en l 'état actuel  des choses, serait d'essayer d'apprécier les 
résu l tats déjà obtenus  à parti r de cette entreprise vo lontariste d u  M in is­
tère de l 'Env i ronnement avec l e  concours des maires. Sans l 'expérience 
de ces dern iers, sans la partic i pation  f inanc ière des v i l l es, r ien n 'aurait 
pu être fait. l i  est bon d'en porter aujourd ' h u i  témoignage. Le but que l 'on 
s'était f ixé a- t- i l  été atte in t ? J 'essaierai  tout à l ' heure de répondre, au 
moi ns  part ie l lement, à cette in terrogation .  
a. - Tout d 'abord quel a été l 'effort financier consenti par  l 'Etat pour 
mener à bien ceHe politique ? 
R. - La partici pation de l 'Etat par l ' i ntermédia i re du Fonds d ' i nterven­
tion pour la qua l ité de la vie - ce fonds est a l i menté par le  budget de 
l 'Etat - a été de 36,295 m i l l ions de nos francs, ce q u i  représente, 
compte ten u  de la  partic ipation des v i l les concernées, une affectation 
tota le de créd its de 72,590 m i l l ions de francs. Certes, c'est peu com ­
paré à d'autres actions entreprises, je sais, avec le concours d'autres 
col lectivités qu ' i l  s'agisse de v i l les - notam ment par la v i l le  de Paris 
plus spécialement concernée par les nu isances du bou levard péri ­
phérique -, de départements, de rég ions et même de sociétés d 'auto­
routes -comme ESCOTA - lorsqu ' i l  s'ag issait de pal l ier  les n u i ­
sances enregistrées sur ces grands axes. Dans de tels cas, i l  s'agissait 
de résorber des "points no i rs". D'autres exemples de même natu re 
pourraient être cités, notamment dans le domaine des H .L .M.  Mais là 
n'est pas la  q uestion, pu isqu ' i l  s'agissait, avec les contrats bru its, de 
promouvoir, je  le  répète, des actions de sensib i l i sation et d ' i nforma­
tion ayant pour but d'éviter le  retou r  à des erreu rs passées notam ment 
dans le domaine de l 'urbanisme. 
C'est, vous le  savez, en 1 979 que les premiers contrats ont été passés. 
Cette pol itique  a été relancée en 1 982. Au total 25 contrats ont été 
passés avec des v i l les de d iverses i mportances, de Suresnes à Li l le, 
en passant par Angers. 
Je le  sou l igne à nouveau : les v i l les (q u i ,  dans ces opérations, deve­
naient les partena i res de l 'Etat) - cela est particu l ièrement vrai pour 
les quatre premières - ont été choisies en raison de l ' i ntérêt qu 'el les 
avaient déjà témoigné aux problèmes d u  bruit. Certa ines avaient créé 
des commissions extra mun ic ipales an i mées par un adjoint ou possé­
daient, au sein de leur  Conse i l ,  un techn icien de l 'acoustique ; d'autres 
avaient p lus s implement la chance de d isposer, face aux associations 
de défense ou à d e  s imples p la ignants, d'un ou de p lus ieurs fonction­
naires particu l ièrement q ual ifiés et  surtout très motivés. 
C'est, en partie, g râce à ces premières i n it iatives et aux expériences 
qu i  avaient su iv i  q u e  le m in i stre de l 'Env ironnement (mission bruit) a 
m is  au point des schémas de contrats et les a comm u n iq ués aux 
d i fférentes v i l les i ntéressées. Ce schéma de base affi né par la  su i te 
pour ten i r  com pte de tel le ou tel l e  expérience nouvel le  est devenu ,  en 
q uelque sorte, u n  modèle qu i  a été généralement suivi  sous réserve de 
quelques aménagements fonctionnels .  Les contrats parus ne conte­
naient cependant pas tous le même type de programme. Pour certains 
ce programme était g lobal ou annuel  tand is  que, pour d'autres, i l  était 
seulement fait référence à une enveloppe f inancière, ce q u i  permettait 
sur le plan local une  mei l leure approche des problèmes. 
Il en est résu lté d 'une v i l le  à l 'autre de notables d i fférences au n iveau 
de l ' importance et du coût des opérations réal i sées. Dans certa ins 
cas, les problèmes de voirie  et  de c i rcu lation ont été privi lég iés ; dans 
d'autres cas, ce sont les problèmes d ' i nsonorisation des bâti ments 
scolai res qu i  l 'ont été, mais ces actions sur  le terra in  ont toujou rs été 
précédées d'actions tendant à sensib i l i ser  et à informer le pub l ic .  
a. - Quel  a été, en ces domaines, l 'action de l 'Administration et de 
ses représentants locaux ? 
R. - Comme je l 'a i  dit  il y a u n  i n stant, l 'expérience acq u ise par 
certa ines v i l les a été précieuse. I l  a été largement ten u  compte des 
analyses et constats réal isés par des commissions "extra m u n ic i­
pales" auxque l les participaient é lus ,  associat ions et services char­
gés,  en marge de toute démarche j ud ic ia i re,  d 'enreg istrer des pla intes 
et de prodiguer consei ls ou menaces afi n que des solut ions amiables 
puissent être trouvées. 
A parti r de 1 982, ce stade "p ionn i er" a été dépassé ; l 'expérience de 
quelques-uns a pu bénéficier à tous et d ' importants éléments d ' i nfor­
mation ont pu être mis à la d isposit ion des maires in téressés par la 
M ission bruit et par le Centre d ' i nformation et de docu mentation sur  le 
bru it. C'est une association de la  lo i  d e  1 901 , créée en 1 978 à l ' i n it ia­
tive du m i n istère d e  l 'Environnement. El le regroupe des organismes 
publ ics ou privés i ntervenant dans la lutte contre le bru it. Son budget 
est a l i menté par les su bventions m i n istérie l les, les cotisations des 
membres et les partic i pations des col lectivités locales. 
Ce centre d ispose d'un i m portant fonds documenta i re - plus  de 
7.000 documents -, édite une revue bi -tr imestrie l le  "Echo Bru it" et 
d iffuse la docu mentation étab l ie  par le  m i n istère de l 'Env ironnement. 
Je suis membre de son Conse i l  d 'ad m i n i stration.  
Q. - Vous continuez donc à vous occuper des problèmes de bruit ? 
R. - Oui ,  cela m 'occupe et peut-être, je le d is  sans prétention, permet 
à quelques-uns  de profiter de l 'expérience ad min istrative que j 'a i  pu 
acquéri r. 
Q. - Donc action de sensibil isation et d ' information . . .  Quels ont été 
les éléments de ceHe action ? 
R. - Par exemple ,  on a essayé de fam i l iariser le pub l ic  aux problèmes 
de q uantification du bruit. Il est, en effet, parfaitement i n ut i le de parler 
de n iveau de bruit si l 'on ne peut renseigner tout u n  chacun sur la 
correspondance entre le bruit ambiant  ou ponctuel et sa transcri ption 
sur une échel l e  de valeur. Cette échel le  de va leur  c'est, vous le  savez, 
le sonomètre. On a donc, dans le  cadre des contrats, f inancé l 'achat 
de sonomètres. La construction de sonomètres géants a pu être 
f inancée. Très souvent les sonomètres de ce dern ier  type ont été 
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constru its dans des lycées ou dans des col lèges d'enseignement 
techn iq ue. Dans ce cas, comme d'a i l l eu rs dans la p lupart des autres, 
la sen s i b i l i satio n  a été étroitement l iée à l ' i nformation à la fois des 
jeunes, lors de la construction ,  et du pub l ic, lors de l ' implantation de 
ce matériel sur la voie pub l ique ou  dans des lieux ouverts au publ ic. 
Par a i l leurs,  la M i ss ion bruit a largement d iffusé, toujours avec le 
concours d u  C. I .D.B., p lus ieurs fascicu les de vulgarisation destinés 
aux mai res et au g rand pub l ic .  Certa ins  de ces documents : le maire et 
le bruit, gu ide  de vos démarches . . .  , etc., ont été préparés avec le 
concours des comm issions  compétentes du Consei l  national d u  bruit. 
Pour répon d re à de nouvel les demandes,  i l  a fal l u  quelquefo is  procé­
der à leur  réédition .  
Des aff iches et dépl iants ont  été, par a i l l eurs, largement d i ffusés. I ls  
ont f igu ré, dans la p lu part des cas, en bonne place non seu lement 
dans les mai ries, les étab l issements commu naux et les écoles, mais 
aussi dans les préfectures, c ités ad m i n i stratives et autres l ieux 
ouverts au pub l i c. Ce fait, b ien q u ' i l  ne  concerne pas exclus ivement 
les "v i l les p i lotes", mérite d'être s ignalé. Ces dern ières o.nt d'ai l leurs 
parfois  vou l u  personnal iser ces matérie ls ; el les ont alors partic ipé 
f inancièrement à ces o pérations  dans le cadre des contrats bru it. 
Dans de nom breux cas, des moyens d ' i nformation indépendants ont 
été mis en place dans les mêmes cond itions.  
Q. - Pourriez-vous nous donner quelques exemples ? 
R. - Certa inement. A Toulon une  campagne anti - bruit a été organ i ­
sée d a n s  l e s  rues. Des stands,  dont  l e s  emplacements o n t  été mod ifiés 
en cou rs de campagne, ont perm is  la d iffus ion d'affiches et d 'autocol ­
lants or ig i naux.  Des boîtes à idées ont été mises en place et  des 
relevés sonométriques exécutés devant le  publ ic. Un jeu de société, 
" la  chasse aux bruits", a été d i stri bué dans les établ issements sco­
la ires. A L i l le ,  u n  théâtre de marionnettes a présenté, dans les écoles, 
un spectac le sur  le bruit  tan d i s  qu 'à  Tou l ouse des concou rs d 'aff iches 
et de dessi n s  étaient organ isés dans les écoles. 
De tel les i n it iatives ne sont pas exceptionne l les, je ne les cite qu'à titre 
d 'exemple. Les résultats de cette i nformatio n  semblent avoi r  été assez 
d i fférents su ivant la sens ib i l ité des popu lations l iée aux errances 
géograph iques des matér ie ls d 'expositio n  et au caractère p lus ou 
moins sophistiqué des d its matériels. 
Sur le p lan scola i re, l ' i nformation ,  qui a été souvent précédée de 
travaux d ' i nsonor isation  de c lasses et de canti nes, est assez bien 
passée. Cec i ,  sans aucun doute, do i t  être porté au créd it du  corps 
enseignant  q u i  a su faire de bons commentai res et assurer le suiv i  de 
l ' i nformat ion .  D 'une façon générale, on  peut donc aff irmer que les 
actions de sens ib i l i sation  et d ' i nformation du publ ic  ont été menées 
avec d i l igence par les v i l les ayant bénéfic ié  de contrats. 
Q. - Vous ne nous avez pas parlé de la "médiation" de ce type 
d'action. A-t-elle été développée dans le cadre des contrats ? 
R. - La méd iation  en ce domaine,  comme d'a i l leurs en d'autres, est un 
moyen d 'action dont on ne sau rait se priver même s i  les résu ltats 
obtenus ne sont pas toujours à la hauteur  des objectifs que l 'on 
voud rait voir attei nts. 
Les serv ices de pol ice et la  gendarmerie sont, c'est un fait, sol l i c ités 
par b ien d'autres problèmes et ne sont pas toujours en mesure d ' i nter­
ven i r. La J u stice de son côté, lorsq u 'e l le  est saisie, ne peut pas tou­
jours donner su ite, ne  serait-ce q u 'en raison de l 'encombrement des 
rôles, à des l i t iges dont l ' im portance, s i  on  les compare à d'autres, peut 
paraître relative. En tout cas, de longs déla is sont nécessai res pour 
que des jugements in terv iennent. 
Pour pal l ier  ces d i ff icu ltés, p l u sieurs v i l les p i lotes, avec le concours 
de l 'Ad m i n istrat ion ,  ont m is  au point des schémas de traitement des 
pla i ntes afi n que pu issent être rég lés, à l 'amiable, la p lupart des 
problèmes q u i  se posent à l 'échelon local .  
Le cas échéant, des agents m u n ic i paux chargés de cette m ission,  
peuvent également,  en se référant à la documentation qui  leur a été 
fou rn ie, or ienter les plaig nants vers les démarches ou les procéd ures 
les mieux adaptées. 
L'action  des m u n ic ipal ités dans ce domaine a tout naturel lement 
con d u it à u n e  augmentation  du nom bre des pla i ntes mais, para l lèle­
ment, de très bons résu ltats ont  été obtenus  pu i sque de 75 à 90 % des 
l it iges sou m i s  à médiation  ont été réso lus. Dans la p lupart des cas, les 
plai ntes sont traitées par un ou deux fonctionnaires des bureaux 
d'hygiène spécialement formés à cet effet. Dans quelques autres, la 
tâche de "médiateur" a été confiée à une person nal ité bénévole. i l  est, 
sans aucun doute, i nd ispensable que ce type d'action ,  qu i  fait appel 
au bon sens et à la bonne volonté de tous, se poursu ive et même se 
développe ne serait-ce que pour g u ider les plaignants dans les 
dédales d'une rég lementation chaque jour plus complexe. 
a. - Et l 'urbanisme dans tout cela, car je n'oublie pas ce que vous 
nous avez dit tout à l 'heure au sujet de ceHe vie collective, source de 
bien des maux . . .  
R . - Oui ,  et  je le pense réel lement. Beaucoup a été fait à ce sujet, les 
règ lements sont  auss i  nombreux que d ivers ; malheureusement i l s  
sont  encore lo in  d'être appl iqués. Les classements des  voies 
bruyantes qui permettraient " l ' i solement acoustique des bâtiments 
contre les bru its de l 'espace extér ieurs" sont encore trop peu nom­
breux et i l  a fal l u  une lo i  pou r, s i  j 'ose ains i  m'exprimer, légaliser la 
d i rective de 1 977 relative au bruit des aérodromes ! Ajoutez à cela les 
effets pervers de la décentral i sation qui permet à certa ins magistrats 
mun ic ipaux, soucieux de ne pas frei ner la construction,  d'être peut­
être trop l i béraux ... 
Q. - Sous réserve du respect des prescriptions figurant aux plans 
d'occupation des sols . . .  
R. - Sans doute, mais cela n 'est pas tout ; i l  faut pouvo i r  contrôler la 
qual ité des travaux d ' i nsonorisation  ce q u i ,  faute de moyens, est 
rarement possib le ; en tout état de cause, les prescriptions concernant 
l ' i solation ne fig u rent pas dans le Code de la construction mais dans 
celu i  de l ' u rban isme, ces prescri ptions  ne peuvent être évoquées lors 
de la dél ivrance du certif icat de conform ité ! Cela i l l ustre bien l 'absur­
d ité de règ lements précis jusque dans le déta i l  mais qu i  ne résolvent 
rien parce qu ' i l s  sont en fait i nappl iquables ! 
a. - Je vous trouve bien pessimiste . . .  
R. - Non,  seulement réal iste. Tout  ce la  ne veut d'ai l leurs pas d i re que 
l 'on ne peut  r ien fai re ; i l  suffit pour être eff icace de le  vou lo i r  et  surtout 
d 'expl iq uer. Croyez moi, i l est bien p lus  fac i le  d 'exp l iquer à la popula­
t ion les raisons qu i  s'opposent à tel  ou tel  projet, en raison de nu i ­
sances sonores, p lutôt que de justif ier le classement, en zone natu­
rel le ou zone constructi ble, de tel le ou tel le parcel le de terrain .  
a. - Laissons là ce type de démarches et revenons-en, si vous le 
voulez bien, aux contrats bruits et plus exactement à la place réser­
vée à l 'urbanisme dans ces contrats. 
R. - Il est certa in  que l ' u rba n i sme, même s ' i l  n 'en est pas expressé­
ment fait mention ,  était l 'une des préoccupations essentiel les des 
s ignatai res des contrats. 
En fait, les i n it iatives des v i l les p i lotes se sont tout naturel lement 
or ientées vers l 'établ issement de cartes du  bruit qui doivent permettre 
une mei l leure in formation des usagers et peuvent justifier, de la part 
de l 'Ad m i n i stration ,  soit  des refus de permis de constru i re, soit l 'appl i ­
cation de certa ines règles d ' isolation  même si  le classement des voies 
bruyantes n 'est pas i ntervenu .  A cet égard, on peut regretter que ces 
cartes du  bru i t  a ient trop souvent été réal isées à part i r  d ' informations 
se rapportant essentiel lement aux bru its de la c i rcu lation .  Les bruits 
ponctuels tels, par exemple, ceux émis  dans des usi nes ou par des 
complexes ferroviaires, ne semblent pas avoi r  fait l 'objet d'études et 
d'analyses part icu l ières. Dans quelq ues cas cependant, le sujet a été 
sérieusement abordé. A Tou louse par exemple, une étude sociolog i ­
q ue, véritable étude d ' im pact, a été réal i sée autour d 'un  axe routier. 
Cependant, d 'une façon générale, on peut affi rmer que les v i l les­
p i lotes ont i ntégré les problèmes de bruit lors des études de Plan 
d'occu pat ion des sols, qu ' i l  s'ag i sse de leur établ issement ou de leur 
révis ion . ·  
Q. - Vous avez évoqué, il y a un  instant, à propos des permis de 
construire et des certificats de conformité, l ' important problème de 
l ' insonorisation des constructions nouvelles et peut-être aussi 
anciennes. Quel a été l 'effet des contrats bruit en ce domaine ? 
R. - L'effet, les conséquences des "contrats-bru it" sur les compor­
tements des décideurs, qu ' i l s  soient élus, admin istrateu rs ou hom mes 
de l 'art ? Il est encore, je crois, trop tôt pour conclure de façon défi n i ­
tive, sur  u n  tel sujet. 
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Il est certa in que  l ' i nsonorisation a consommé d ' importants créd its, la 
p lupart du temps,  d 'a i l leu rs, pour des actions de rattrapage sur  des 
bâti ments pub l i cs tels que : étab l issements scolaires ou centres 
sociaux. Les travaux réal isés, qu ' i l  s'ag isse d' isolation i ntérieure ou 
extér ieure, ont été bien perçus et appréciés par les membres du corps 
enseignants, par le personne l  soignant et même par les parents 
d'élèves q u i ,  peut-être, du mo ins  je l 'espère, ont constaté que le 
comportement des enfants "à la maison" était heureusement 
i nf luencé par l 'abaissement des niveaux sonores à l 'école. 
Q. - Alors que peut-on espérer ? Quelle leçon tirer de tout cela ? 
Quels seront les prolongements des contrats-bruit ? 
R. - Certa ins  sont term inés, d 'autres sont encore en cours,  ou le 
seront très prochainement. En tout cas, les actions entreprises seront, 
sans aucun doute, poursu ivies, car un c l i mat a été créé ou s'est 
affirmé. 
P lus ieurs "vi l les p i lotes" conti n uent à f inancer sur leurs propres 
deniers les actions entreprises. A ix- les-Bains ,  Blois, Tours, Bordeaux, 
Tou louse, L i l le ,  Angers sont de cel les- là .  Pour Angers, ce n 'est que 
très normal  pu isque son maire-adjo int - docteur en médec ine - est 
Président du Consei l  national  du bru it. D'autres v i l l es,  b ien que  non 
titu lai res de contrats, ont beaucoup fait et ont, en tout cas, œuvré dans 
le  même sens. C'est n otamment le  cas de la  capitale - si e l le  avait été 
candidate, e l le  aurait absorbé tous les créd its ! - q u i  a largement 
contribué aux travau x  d ' insonorisation d u  périphérique. 
Certa ines com m u n es situées, par exemple, sur  les g rands axes de 
circu lation de la rég ion paris ienne ou d'autres grandes aggloméra­
tions, restent cependant insatisfaites. E l les ont de bons avocats en la 
personne de leurs élus et je  pense q u 'e l les pou rront sol l i citer que l ­
ques concours f inanciers à l 'occasion d'opérat ions ponctuel les qu i  
pou rraient fa i re l 'objet de f inancements m u lt ip les (vi l les, départe­
ments, rég ions). 
C'est, je  crois, vers cette pol i t iquli,  q u i  se situe dans le  cadre de cel le 
concernant la résorption  des "points no i rs", que l 'on pou rrait ut i le­
ment s'orienter. S ' i l  en était a ins i ,  on pourrait d i re que  les contrats­
bruit ont été les détonateurs de réact ions en chaîne . . .  
Q. - Sans doute mais en ce qui concerne plus particulièrement les 
"vil les pilotes", titu laires de contrats-bruit, que peut-il se passer ? 
Quelles seront les suites positives des expériences engagées ? 
R. - Là, nous nous heurtons à des problèmes de coûts et d 'habitudes. 
Vous le  savez, le  problème des tro is  dern ières décades, dans le 
domai ne de la  construction ,  a été p lus  un problème de quantité que de 
qual ité. I l  fal lait reloger vite les s in istrés et donner en même temps un 
tout à des popu lations nouvel les d'orig i ne  d iverses et souvent, s inon 
de cu lture, d u  moins, de comportements particu l iers. Mai ntenant i l  
faut fai re de la qua l ité et ce la  coûte cher ,  d 'où  certa ines rét icences, 
d'où certa ines d iffi cu ltés q u i ,  trop souvent, trouvent leur  or ig ine dans 
des règ lements trop sélectifs. Pour  ma part, je pense que l'on peut 
constru i re en conci l iant  q uantité et qua l ité. Certa ins  ont réussi à le 
fai re dans le  cadre d 'un  aménagement foncier, plus tard concrétisé 
par les Plans d'occupat ion des sols ; ma is  il est certa in  q u ' u n  peu p lus 
de souplesse,. de part et d 'autre, serait nécessai re. Voi là pour la 
construction ,  pour le  reste i l  faut conti n uer à mieux i nformer  la popula­
tion - et bien sûr  les fauteurs de bru i t - pour mieux conva incre. 
Q. - A  cet égard, que pensez-vous de la répression ? 
R. - El le  n 'est pas toujou rs possi b le et les é lus ,  b ien souvent, pour des 
ra isons ph i losophiques ou pol i t iques,  n 'a iment pas q u e  l'on y ait 
recours . . .  
Q. - Etes-vous personnellement partisan de "l 'Etat gendarme" ? 
R. - Certes non ,  parce que  j 'esti me q u e  la répression c'est l 'affa i re de 
tous et que chacun doit  prend re ses responsabi l ités. 
L'Etat, à mon avis, a en charge les g randes options, les g randes 
orientations ; pou r le reste, c'est-à-d i re pour l 'adaptation aux besoins 
et aux comportements locaux, les ma i res doivent avo i r  leur  mot à d i re. 
On ne peut pas, à mon avis, décentral iser sans déconcentrer, au 
moins part ie l lement, le  pouvoir  rég lementai re. 
Q. - C'est un propos singulier dans la bouche d 'un haut­
fonctionnaire qui ,  pendant des années, a été un agent d'exécution de 
l 'Etat. 
R. - Non pas, j 'a i  été, vous ne le savez peut-être pas, pendant p lus  de 
qu i nze ans,  en fonction dans u n e  Di rect ion q u i  était en charge de 
col lectiv ités locales et, nous  fais ions  de la décentra l i sation comme 
M.  Jourdain fa isait  d e  la prose . . .  Et p u i s, lorsque  j 'a i  été sur  le  terra i n ,  je  
me su is toujours efforcé d 'être un conc i l iateur  . . .  A lors cec i  exp l ique  
cela . . .  
Q. - Je le crois volontiers, mais avant de concilier, i l  faut informer : 
comment, en particulier, mieux informer le public ? 
R. - Bien des c hoses ont été faites à l 'occas ion du lancement de 
l 'opération "contrats-bru it-vi l les-p i lotes". Les m i n istres se sont 
déplacés, la p resse, les rad ios et la  télévis ion ont été sol l ic itées ; p lus  
récemment à l 'occas ion d u  Co l loque nanta is ,  auque l  part ic i pait 
M .  Carig nan ,  des débats ont  e u  l ieu et des démonstrations sur le 
terra in ont été faites ; les contrats- bru i t  sont u n  bon leva in ,  mais la  pâte 
étant bien levée, il faut prend re garde à ce qu 'e l le  ne retombe ! Pour 
cela, le  conco u rs des média - dont  vous êtes - est ind ispensable. 
J'ai d it  au tout début d e  n otre entretien - je  n e  l 'a i  peut-être pas 
exprimé aussi c la i rement - q u e  ceux-c i ,  qu ' i l  s 'agisse de la  presse, 
de la rad io ou de la télévis ion ,  éta ient  tentés par des propos, des 
i mages et des séquences "choc" ,  pour lesque ls  i l faut être "dans les 
tem ps". N'est-ce pas là,  d 'a i l l e u rs ,  le sens du mot "actuel" .  Cela est 
b ien mais il nous  faut aussi fa i re de la pub l ic i té ce q u i  i m p l i q u e  des 
red ites, des répétitions.  C'est la  cond it ion d 'une  certa ine  imprégnation 
psycholog ique . . .  A lors faisons d e  la pub ! 
Q. - Cela suppose d' importants moyens financiers, un certain 
mécénat et l 'Etat, pas plus d'ai l leurs que les collectivités locales, n'a 
pas toujours les moyens de jouer les mécènes ! 
R. - C'est ma lheureusement vrai et trouver des "sponsors", le mot est 
lâché, n 'est pas fac i le ! Les fabr icants d'appare i l s  aud itifs par exem­
p le : ce serait  d e  l a  contre pub ! Par  contre, pour  les appare i l s  é lectro­
ménagers, le  s i lence est un  arg u ment d e  vente. Certa ins  fabricants 
l 'ont déjà com p ris .  Mais  il fau d ra i t  s u rtout que ,  su r  les chaînes rég io­
nales ije pense n otamment  à F R3), d e  la  pub l ic ité g ratuite, parce que 
d' i ntérêt pub l ic ,  pu isse être faite. 
Que penseriez-vous par exemp le  d ' une  pub q u i ,  s'adressant aux 
jeu nes propriétai res de motos ou de vélos m oteu rs, mettrait l 'accent 
non seu lement s u r  la gêne résu ltant de leur  comportement insouciant, 
mais aussi ,  et s u rtout, sur  les sanctions encou rues : amendes, m i se en 
fourrière, etc. 
Q. - Alors là vous devenez répressif ! 
R. - Non, seu lement  réa l iste ! Je ne crois pas en effet q u ' i l  suffit, 
lorsque l'on a rég lementé, de d i re : je  ne  veux pas être répressif donc,  
par exemple ,  je  vais rendre indémontables les pots d'échappement 
des vélomoteu rs car, on le  constate chaque jour, cela ne  règ le  que 
très imparfaitement le  problème ! 
Nous vivons, vous le savez, dans  u n  c u rieux pays où b ien des choses 
sont i nterd ites, le stationnement  par exemple ,  ma is  dans leque l ,  par 
manque de volonté ou d e  moyens,  les règ les étab l ies dans l ' i n térêt 
général sont cont i nue l lement bafouées. Alors on place des p lots sur 
les trottoi rs qui  règlent le  problème du station nement mais sont autant 
de dangereux obstacles pour  les p iétons. A lors i l  faut  beaucoup 
informer et  u n  peu sanctionner. J e  ne  su is  pas ,  croyez- le  b ien ,  l e  seu l  à 
le penser ; il suff it pour s'en convaincre d 'être à l 'écoute des associa­
tions de défense ! 
Sur le plan de la stricte i nformation O'y revie n s  avant de term iner  ce 
trop long entretien) ,  il conviendrai t  q u e  les v i l les-p i lotes soient i nvi tées 
à se concerter à ce sujet, avec un ordre du j o u r  très préci s  sans a l ler  
peut-être jusqu'au q u estionna i re cher aux sondeurs . . .  
I l  faudrait q u e  les maires, qu i  ont  pr is ,  au  nom d e  leur  v i l le ,  des 
in itiatives, organ isent des réu n ions  pour  confronter leurs expériences 
et fai re partager aux autres leurs espoi rs. 
Les v i l les-p i lotes, me d i rez-vous ,  ne  sont q u e  v i ngt-ci nq ,  c'est peu sur 
les quelq ues centaines d e "v i l l es  frança ises concernées par les pro­
blèmes de bru it. Mais i l  n 'est pas n écessai re d 'être lég ion pour  mon­
trer aux autres l e  bon chem i n ! 
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